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1- APERÇU

[1] Le Tribunal doit décider si la demande en autorisation d’exercer une action collective (la « Demande »)
, présentée par Les Pollués de Montréal-Trudeau, (LPDMT) (la « Requérante »), une personne morale de droit privé sans but lucratif, devra être autorisée contre Aéroports de Montréal (« ADM »), NAV Canada (« NAV ») et le Procureur général du Canada au nom de Transports Canada, Santé Canada et Environnement Canada (« PGC ») (collectivement les « Intimés »).
[2] L’action collective proposée visait originalement à réclamer des dommages compensatoires et punitifs prétendument causés par la pollution de l’air impliquant des nanoparticules ou, plus généralement, la pollution atmosphérique résultant des activités aéroportuaires de l’aéroport Montréal-Trudeau et des avions le desservant, et ce, depuis 2004.

[3] Le groupe initialement prévu par la Demande était décrit comme suit :

Toutes les personnes physiques domiciliées ou résidant au voisinage de l’activité aéroportuaire de l’aéroport Montréal-Trudeau et des aéronefs le desservant depuis le 1er novembre 2004, et jusqu’au jour du jugement final de la présente action, qui subissent ou ont subi une pollution de l’air attentatoire à leur santé et à leur vie, que ce soit par nanoparticules, telle que décrite par l’étude de l’université McGill citée dans les présentes, ou de façon générale, par la pollution atmosphérique induite par les avions eux-mêmes ainsi que par les activités sur la plateforme aéroportuaire (assistance en escale, entretien, production d’énergie…).
Toutes les personnes travaillant aux mêmes dates sur le site de l’Aéroport Montréal-Trudeau;

S’agissant de pollution de l’air par nanoparticules ou par d’autres polluants atmosphériques, la notion de voisinage s’applique dans les secteurs de propagation de ces substances toxiques volatiles, soit dans un cercle d’environ 20 km de rayon aux alentours de l’aéroport.

[4] À la suite des représentations des Intimés et des commentaires du Tribunal, la Requérante, lors de sa réplique, a soumis une nouvelle description du groupe, laquelle se lit comme suit :
Toute personne physique exposée aux nanoparticules émises à partir du site de l’Aéroport Montréal-Trudeau depuis le 3 août 2018 (Étude McGill), c’est-à-dire :

-
aux nano-métaux volatiles classifiés comme contaminants émergents d’origine aéronautique.
-
qui réside, travaille ou transite dans un cercle d’un rayon de 15 km dont le centre correspond aux bâtiments techniques de l’aéroport (45,4697N 73,7449W).

[5] Ainsi, la Requérante a réduit la portée de l’action collective qu’elle avait proposée.
2- CONCLUSION
[6] Pour les raisons exprimées ci-dessous, le Tribunal conclut que la demande en autorisation doit être rejetée.
3- PRINCIPES JURIDIQUES
[7] Une demande en autorisation doit, selon l’article 574 du Code de procédure civile (« C.P.C. »), indiquer les faits qui y donnent ouverture, la nature de l’action et décrire le groupe pour le compte duquel la personne entend agir.
[8] Le Tribunal autorise l’exercice d’une action collective et attribue le statut de représentant au membre qu’il désigne s’il est d’avis que les critères établies à l’article 575 C.P.C. sont satisfaits.  Cet article se lit comme suit :

Le tribunal autorise l’exercice de l’action collective et attribue le statut de représentant au membre qu’il désigne s’il est d’avis que:
1°  les demandes des membres soulèvent des questions de droit ou de fait identiques, similaires ou connexes;
2°  les faits allégués paraissent justifier les conclusions recherchées;
3°  la composition du groupe rend difficile ou peu pratique l’application des règles sur le mandat d’ester en justice pour le compte d’autrui ou sur la jonction d’instance;
4°  le membre auquel il entend attribuer le statut de représentant est en mesure d’assurer une représentation adéquate des membres.
[9] L’action collective ne constitue pas un régime exceptionnel, mais plutôt un simple moyen de procédure qui favorise l’accès à la justice par un groupe dans le but d’éviter une multiplication de recours individuels similaires.

[10] L’autorisation d’une action collective est une étape de filtrage.  Le requérant porte le fardeau de démonstration et non de preuve.  Il doit établir une apparence sérieuse de droit ou un droit prima facie, tel que le confirme l’arrêt Infineon
.  Sous la plume des juges Lebel et Wagner, la Cour suprême du Canada décrit le fardeau d’un requérant ainsi :

Comme nous pouvons le constater, la terminologie peut varier d’une décision à l’autre.  Mais certains principes bien établis d’interprétation et d’application de l’art. 1003 C.p.c. se dégagent de la jurisprudence de notre Cour et de la Cour d’appel.  D’abord, comme nous l’avons déjà dit, la procédure d’autorisation ne constitue pas un procès sur le fond, mais plutôt un mécanisme de filtrage.  Le requérant n’est pas tenu de démontrer que sa demande sera probablement accueillie.  De plus, son obligation de démontrer une « apparence sérieuse de droit », « a good colour of right » ou « a prima facie case » signifie que même si la demande peut, en fait, être ultimement rejetée, le recours devrait être autorisé à suivre son cours si le requérant présente une cause défendable eu égard aux faits et au droit applicable.
[11] Donc, à cette étape procédurale, le Tribunal ne décidera pas du bien-fondé de l’action au fond du litige
.  Par contre, il refusera les demandes qui sont non défendables, frivoles
, manifestement mal fondées ou sans apparence sérieuse de droit, toutes ces expressions voulant sensiblement dire la même chose.

[12] S’agissant d’une étape où un requérant ne porte que le fardeau de démonstration, les faits allégués sont tenus pour avérés
.  Il faut préciser que seuls les « faits » sont ainsi tenus pour avérés et non pas les inférences, les conclusions, les hypothèses non vérifiées, les arguments juridiques ou les opinions
. De plus, les faits ne peuvent être vagues, généraux ou imprécis
.

[13] L’action collective proposée par un requérant doit également soulever des questions de droit ou de fait identiques, similaires ou connexes à celles des membres du groupe.  Cela dit, la jurisprudence démontre qu’il ne s’agit pas d’une exigence très difficile à satisfaire, car même l’existence d’une seule question a été reconnue comme suffisante
.

[14] De plus, les articles 1457 et 976 du Code civil du Québec sont également pertinents en l’espèce.  Ils se lisent comme suit :
	1457.
Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui, suivant les circonstances, les usages ou la loi, s’imposent à elle, de manière à ne pas causer de préjudice à autrui.

Elle est, lorsqu’elle est douée de raison et qu’elle manque à ce devoir, responsable du préjudice qu’elle cause par cette faute à autrui et tenue de réparer ce préjudice, qu’il soit corporel, moral ou matériel.

Elle est aussi tenue, en certains cas, de réparer le préjudice causé à autrui par le fait ou la faute d’une autre personne ou par le fait des biens qu’elle a sous sa garde.

976.
Les voisins doivent accepter les inconvénients normaux du voisinage qui n’excèdent pas les limites de la tolérance qu’ils se doivent, suivant la nature ou la situation de leurs fonds, ou suivant les usages locaux.
	
	1457.
Every person has a duty to abide by the rules of conduct incumbent on him, according to the circumstances, usage or law, so as not to cause injury to another.

Where he is endowed with reason and fails in this duty, he is liable for any injury he causes to another by such fault and is bound to make reparation for the injury, whether it be bodily, moral or material in nature.

He is also bound, in certain cases, to make reparation for injury caused to another by the act, omission or fault of another person or by the act of things in his custody.
976.
Neighbours shall suffer the normal neighbourhood annoyances that are not beyond the limit of tolerance they owe each other, according to the nature or location of their land or local usage.


[15] En l’espèce, les critères applicables sont-ils satisfaits?

4- ANALYSE
[16] Tout d’abord, la Demande est essentiellement fondée sur un article (l’« Article ») publié dans Environmental Pollution
 intitulé Physiochemical studies of aerosols at Montreal Trudeau Airport: The importance of airborne nanoparticles containing metal contaminants
 et 
.
[17] Une version française non paginée de l’Article a été fournie aux Intimés les jours précédant l’audition.  La Requérante ne connaît pas l’auteur de la traduction.  Son avocat, par contre, confirme l’avoir reçue d’un des trois auteurs, la professeure Parisa Ariya.  Il n’y a aucune indication que la version française est officielle ou qu’elle a été publiée.
a) Les faits allégués paraissent-ils justifier les conclusions recherchées? (art. 575 (2) C.PC.)

i) Les faits pertinents
[18] La Requérante reconnaît d’emblée que sa tâche est « difficile et osée » en concluant à la validité de sa demande sur la base d’un seul article qui confirme prétendument que les activités aéroportuaires créent un danger pour la santé publique dans un rayon de quinze (15) kilomètres de l’aéroport.
[19] L’Article sur lequel elle se fie confirme les éléments pertinents suivants :

	Ultrafine particles or airborne nanoparticles, are a group of aerosols with aerodynamic diameters less than 100 nm.  They have also been shown to have severe human health impacts.

Airports have been shown to be sites for anthropogenic airborne nanoparticle emissions that contribute significantly to air pollution in the airport apron and areas surrounding the airport (Kumar et al., 2013).  Airport emissions comprise mostly emissions from aircraft engines, the auxiliary power units and ground support equipment, yet some studies have shown that the impact of ground support equipment is much smaller in comparison to aircraft emissions (Unal et al., 2005).

To our knowledge, there are only a few studies in literature on the measurement of airborne nanoparticle density in airport ambient air (Mazaheri et al., 2011; Zhu et al., 2011; Ellermann et al., 2012; Hu et al., 2009; Keuken et al., 2015; Hudda and Fruin, 2016)
.
Airborne nanoparticles, including nano-metals, in air, are classified as emerging contaminants (Sykorova et al., 2017). Several of these emerging metal contaminants also adversely affect human and ecological health by causing ecotoxicity (Hou et al., 2017).  Humans are exposed to toxic metals from contaminated air through inhalation, dermal contact and direct or indirect ingestion (Jiang et al., 2017).

The number density of particles at the Montreal Airport apron is also significantly higher than values reported by previous studies at other international airports.

As shown in Figs. 2-4 and supplementary materials, indeed values of gaseous air pollutants such as ozone, NOx and CO are not at all elevated and are generally lower than cities such Toronto or Los Angeles.  However, the ultrafine particle levels at the apron are more elevated than the measured number density.  We wish to emphasize two points.  Firstly, we observed that even in the short distance between the apron and the departure terminal entrance, the number density of airborne nanoparticles drastically drops.  Yet it was still higher than the downtown measurements during rush hours or any other measurement at major highways around the city.  The median levels at the terminal are still comparable to the measured values of cities such as Leicester and several other cities in the world, where the number density was measured (Hama et al., 2017).  The second point that should be considered is that there are very limited number density calculations of airborne nanoparticles around the world for airport ambient air, and consequently there are likely several other locations, which will have more elevated concentrations.
We encourage further real-time size aggregated measurements as well as chemical composition of particles including airborne nanoparticles around the world, including potential hot sports such as airports.

	
	Particule ultra fine (nanoparticules) sont un groupe d’aérosols ayant des diamètres aérodynamiques inférieures à 100 nm.  Ils ont également été démontré avoir de graves répercussions sur la santé humaine12.
Les aéroports ont été révélés être des sites pour les émissions de nanoparticules atmosphériques anthropiques qui contribuent significative à la pollution de l’air dans l’aire de trafic de l’aéroport et ses environs de l’aéroport (Kumar et al., 2013).  Les émissions aéroportuaires comprennent la plupart des émissions provenant des moteurs d’avions, les unités auxiliaires de puissance et de l’équipement au sol, mais certaines études ont montré que l’impact de l’équipement de soutien au sol est beaucoup plus faible par rapport aux émissions des aéronefs (Unal et al., 2005)13.
À notre connaissance, il n’y a que peu d’études dans la littérature sur la mesure de la densité des nanoparticules dans l’air dans l’air ambiant de l’aéroport (Mazaheri et al., 2011; Zhu et al., 2011; Ellermann et al., 2012; Hu et al., 2009; Keuken et al., 2015; Hudda and Fruin, 2016)14.
Des nanoparticules en suspension, y compris les nano-métaux, dans l’air, sont classifiées en tant que contaminants émergents (Sykorova et al, 2017). Plusieurs de ces contaminants métalliques émergents affectent également négativement la santé humaine et écologique en provoquant écotoxicité (Hou et al, 2017).  Les humains sont exposés à l’air toxique par inhalation, par contact cutané et ingestion directe ou indirecte (Jiang et al, 2017)15.
La densité de nombre de particules à l’aire de trafic de l’aéroport de Montréal est également significative plus élevées que celles rapportées par des études antérieures dans d’autres aéroports internationaux16. 

Comme indiqué sur les Fig. (sic) Les valeurs des polluants atmosphériques gazeux tels que l’ozone, les NO x et le CO ne sont pas du tout élevées et sont généralement inférieures aux villes telles que Toronto ou Los Angeles.  Cependant, les niveaux de particules ultrafines au niveau de l’aire de trafic sont plus élevés que la densité numérique mesurée.  Nous souhaitons souligner deux points.  Premièrement, nous avons observé que même sur la courte distance entre l’aire de trafic et l’entrée du terminal de départ, la densité en nombre des nanoparticules en suspension dans l’air diminue considérablement.  Pourtant, il était toujours supérieur aux mesures du centre-ville aux heures de pointe ou à toute autre mesure effectuée sur les principales autoroutes de la ville.  Les niveaux médians au terminal sont toujours comparables aux valeurs mesurées de villes telle que Leicester et plusieurs autres villes du monde, où la densité en nombre a été mesurée (Hama et al., 2017).  Le deuxième point à prendre en considération est que les calculs de densité de nombre de nanoparticules en suspension dans le monde dans l’air ambiant des aéroports sont très limités.  Il existe donc probablement plusieurs autres sites, qui auront des concentrations plus élevées.

Nous encourageons d’autres mesures agrégées en temps réel ainsi que la composition chimique des particules, y compris les nanoparticules en suspension dans l’air du monde entier, y compris les points chauds potentiels tels que les aéroports.17


[20] Certes, la question de pollution est un sujet d’intérêt pour le public.
[21] Par contre, un débat scientifique ou théorique n’est pas suffisant aux fins d’une action collective.  Une demande en justice doit être fondée sur les principes légaux applicables à la trame factuelle alléguée.
[22] La Requérante plaide que les nanoparticules sont un danger pour la vie et la sécurité humaine et qu’en conséquence, leur propagation constitue une faute dans le contexte d’une action en responsabilité civile ou, alternativement, un inconvénient anormal qui excède les limites de la tolérance que se doivent les voisins.

[23] Mais, les auteurs de l’Article, sur lequel sont fondées entièrement les procédures de la Requérante, expriment clairement l’opinion que d’autres études scientifiques sont nécessaires pour comprendre les effets sur la santé des humains :
	In contrast to water and soil, not much is known about emerging anthropogenic contaminants in airborne nanoparticles, specifically those related to aerospace activities.  Note that as these emerging contaminants are both metal toxicant and health hazard nanoparticles, further research is required to assess their health impacts.

Therefore, we strongly recommend further air pollution, toxicological and biogeochemical studies close to the airport to evaluate the fate of these anthropogenic nanoparticles and their impact on ecosystem and human health.

As such, we also recommend future studies on the potential impact of the elevated number density of nanoparticles around the airport on snow contamination and ice nucleation processes.

Other potential sources of trace metals in the atmosphere include AVGAS emissions (Pb), diesel emissions (Al, Ca, Cu, Fe, Mg, Mn, V, Zn), gasoline emissions (Sr, Cu, Mn), non-exhaust traffic sources (Fe, Cu, Sn, Zn), road dust (Zn, Al, K, Fe, Na, Mn), and industrial sources, including metalworking (Fe, K, Na, Pb, Zn), power generation (Ce, Fe, Na, K, V), and furnaces (Cd, Pb, Sb, Zn) (Sanderson et al., 2004; Carr et al., 2011; Daher et al., 2013).

Moreover, as precipitation events showed a significant decrease in ultrafine particle abundance in air, further eco-toxicological and biogeochemical studies are needed to evaluate the impact of airport pollutants on human health and urban biogeochemistry.

Since many people are working in the airport, and many passengers pass through it, further comprehensive air pollution and health studies are required to evaluate whether the impact on health are significant.

Future studies should focus on concurrent field, laboratory and modeling studies of emerging metal and airborne nanoparticle metals along with their co-pollutants, spatial and temporal variation, their transformation under various environmental conditions including in presence of snow and ice, and their health effects on humans and ecosystems.


	
	Contrairement à l’eau et le sol, on sait peu sur les contaminants anthropiques émergents dans des nanoparticules dans l’air, spécifique fiment (sic) ceux liés aux activités de l’aérospatiale.  Notez que ces contaminants émergents sont des nanoparticules risque (sic) de produits toxiques et la santé (sic), des recherches supplémentaires sont nécessaires pour évaluer leurs impacts sur la santé18. 
Par conséquent, nous vous recommandons fortement davantage la pollution atmosphérique, les études toxicologiques et biogéochimiques près de l’aéroport pour évaluer le sort de ces nanoparticules d’origine anthropique et de leur impact sur les écosystèmes et la santé humaine19.
À ce titre, nous vous recommandons également de futures études sur l’impact potentiel de la densité de nombre élevé de nanoparticules autour de l’aéroport sur les processus de contamination de la neige et nucléation de la glace20.
Parmi les autres sources potentielles de déplacements dans l’atmosphère figurent les émissions d’AVGAS (Pb), les émissions de diesel (Al, Ca, Cu, Fe, Mg, Mn, V. Zn), les émissions d’essence (Sr, Cu, Mn), les traf (sic) sources de c (sic) (Fe, Cu, Sn, Zn), poussières de la route (Zn, Al, K, Fe, Na, Mn) et des sources industrielles, y compris le travail des métaux (Fe, K, Na, Pb, Zn), la production d’énergie (Ce, Fe, Na, K, V) et les fours (Cd, Pb, Sb, Zn) (Sanderson et al., 2004; Carr et al., 2011; Daher et al., 2013)21.
De plus, les précipitations ayant montré une diminution significative de l’abondance des particules ultrafines dans l’air, des études écotoxicologiques et biogéochimiques supplémentaires sont nécessaires pour évaluer l’impact des polluants aéroportuaires sur la santé humaine et la bio-géochimie urbaine22.
Étant donné que de nombreuses personnes travaillent à l’aéroport et que de nombreux passagers y transitent, il est nécessaire de mener d’autres études approfondies sur la pollution de l’air et la santé afin de déterminer si les impacts sur la santé sont importants23..
Les futures études devraient être axées sur des études simultanées sur le terrain, en laboratoire et sur la modélisation de métaux émergents et de nanoparticules en suspension dans l’air, ainsi que de leurs polluants, de leurs variations spatiales et temporelles, de leur transformation en fonction de divers conditions environnementaux, y compris en présence de neige et de glace, et leurs effets sur la santé des humains et des écosystèmes24.


[24] De plus, selon de la preuve déposée par la Requérante, l’auteure Ariya semble avoir insisté auprès des journalistes qu'« il ne faut pas être alarmiste », dans la mesure où son étude « ne portait pas sur l’incidence de la qualité de l’air sur la santé humaine, mais uniquement sur la taille, la concentration et la composition des particules en suspension
 ».
[25] Donc, de l’avis du Tribunal, les allégations et la preuve soumise par la Requérante elle-même à ce stade démontrent que des études scientifiques additionnelles sont requises avant de conclure qu’il existe un danger pour la santé publique.
[26] De plus, il n’y a pas d’allégation voulant qu’une personne soit actuellement devenue malade ou qu’elle ait été diagnostiquée avoir subi des conséquences médicales en lien avec la prétendue pollution causée par les activités aéroportuaires, même pas la personne désignée.
[27] De l’avis du Tribunal, la preuve fournie par la Requérante démontre que la réclamation telle que formulée à ce stade n’est que théorique et académique.
[28] La Requérante allègue qu’il n’est pas nécessaire de démontrer qu’une personne a subi une maladie en raison de la pollution atmosphérique en cause.  Il suffit, selon elle, que les citoyens soient exposés aux nanoparticules.  Ce serait cette exposition à ces nanoparticules qui constituerait, selon elle, le dommage.

[29] Avec égard, le Tribunal est d’avis que les faits allégués ne paraissent pas justifier les conclusions recherchées.
[30] Les faits allégués sont insuffisants pour satisfaire aux syllogismes juridiques avancés par la Requérante, que ce soit en responsabilité civile ou en responsabilité de voisinage.
[31] Autrement dit, le Tribunal estime que l’action proposée ne présente pas d’apparence sérieuse de droit ou de cause d’action prima facie
.
[32] Le syllogisme civil est fondé sur trois éléments : la faute, les dommages et le lien causal.

[33] En ce qui concerne la faute, tenant compte de la nouvelle définition du groupe, la Requérante plaide l’émission des nanoparticules « à partir du site de l’Aéroport Montréal-Trudeau », c’est-à-dire des nano-métaux volatiles classifiés comme contaminants émergents d’origine aéronautique.

[34] La Requérante n’allègue pas de façon claire ce que constitue la faute civile en l’espèce, mais avance que la pollution atmosphérique en question « est dangereuse pour la santé et la vie humaine »
.

[35] Elle n’allègue pas l’existence de normes applicables et que le niveau de nanoparticules les dépasse ces normes, que ce soit sur le plan international, national, provincial ou autre.  Cela est également important à une action fondée sur l’article 574 C.c.Q.
[36] Selon la Requérante, « nombre de ces éléments sont considérés comme toxiques par l’Agence américaine de protection de l’environnement (EPA) »
.

[37] Par contre, l’Article sur lequel sa demande est fondée nous informe que ces éléments ne sont pas les plus abondants ou qu’ils sont en quantité dangereuse.

[38] Les métaux les plus abondants comprennent l’aluminium, le fer et le zinc, lesquels ne sont pas identifiés par les auteurs comme étant toxiques.

[39] Autrement dit, l’Article déposé par la Requérante n’affirme pas l’allégation de cette dernière quant à la question de toxicité.

[40] C’est comme si la Requérante plaidait que l’existence de pollution constitue en soi une faute ou un inconvénient anormal de voisinage.  Ce n’est pas l’état de la loi applicable ou de la jurisprudence.  Un citoyen peut partir chez lui son automobile ou sa tondeuse à gaz, contenant des produits qui se trouvent à l’origine de certains polluants, sans avoir commis de faute en soi.  Il s’agit d’une question de normes applicables.
[41] En outre, la Cour d’appel, dans l’arrêt Harmegnies c. Toyota Canada inc.*
, enseigne que les allégations concernant l’existence des dommages doivent être précises.  En l’espèce, même les auteurs de l’Article confirment que l’existence des dommages prétendument causés par les nanoparticules doit être analysée d’avantage avant de conclure.

[42] Pour avoir droit à une indemnisation en droit civil suite à une faute extracontractuelle ou pour trouble de voisinage, il faut avoir subi un préjudice. Ce principe a été confirmé par la Cour d’appel dans l’arrêt Laflamme c. Groupe Norplex inc.
. Le simple risque de développer une maladie future n’est pas un dommage qui peut être compensé
.
[43] Certes, dans l’affaire connue comme Shannon
, la Cour d’appel détermine qu’une faute au sens de l’article 1457 C.c.Q. a été commise sans que la preuve ait démontré que la contamination de la nappe phréatique en question avait entraîné un accroissement du nombre de cancers subis par les citoyens de la municipalité de Shannon.
[44] Par contre, dans l’affaire Shannon, la Cour d’appel confirme la décision de première instance quant à l’absence de preuve établissant la causalité entre la présence du solvant cancérigène dans la nappe phréatique et le prétendu taux anormalement élevé de cancers parmi la population de la Ville de Shannon. En l’espèce, il n’y a même pas d’allégation d’une maladie ou de dommage physique actuellement causé par les prétendues nanoparticules.

[45] Cela est surprenant, vu que la Requérante réclame 1 $ par membre en dommages compensatoires, une catégorie de dommages non accordée par les tribunaux dans l’affaire Shannon.

[46] Autrement dit, la causalité demeure toujours un élément essentiel au syllogisme en responsabilité civil dans les cas de pollution.

[47] De plus, il est important de souligner que la Requérante ne réclame pas de dommages moraux, soit une catégorie de préjudices reconnue par la Cour d’appel dans l’affaire Shannon.

[48] Donc, le Tribunal est d’avis que la décision de la Cour d’appel dans l’affaire Shannon n’amène pas à la conclusion voulue par la Requérante en l’espèce, soit que les faits allégués paraissent justifier sa demande.  L’exposition à un risque de préjudice n’équivaut pas nécessairement à l’existence d’un préjudice
.
[49] De l’avis du Tribunal, en considération de ce qui précède, il n’y a pas d’apparence de droit et la demande devrait être rejetée.

[50] Et, il y a plus.
ii) La question des parties responsables
[51] Pour répondre pleinement à la position de la Requérante, même si une faute avait été commise ou qu’un inconvénient de voisinage avait été créé à cause de la pollution dont elle se plaint, il faudrait identifier quels Intimés pourraient possiblement être tenus responsables éventuellement pour les dommages y résultant, le cas échéant.
[52] Selon la Requérante, les parties responsables sont Aéroports de Montréal (ADM), NAV Canada et le Procureur général du Canada.  Pourquoi?

[53] Certes, ils ont tous une connexion à l’aéroport Montréal-Trudeau, mais une simple connexion est insuffisante.
[54] La Requérante allègue ce qui suit :
· L’aéroport Montréal-Trudeau est situé sur une île en pleine ville, entouré par une forte densité de population
;
· Les activités aéroportuaires sont polluantes
;

· Les avions créent de la pollution lors du cycle « LTO », soit l’approche / descente, le roulage et le décollage
;

· La pollution est générée par le trafic aérien et les opérations d’exploitation de l’aéroport
;

· Les groupes auxiliaires de puissance qui alimentent la tension électrique, les pressions hydrauliques et pneumatiques pendant que les moteurs des avions sont sur le tarmac à l’arrêt, constituent une autre source importante de pollution dite volatile
;
· La responsabilité civile des Intimés est liée à la simple constatation du taux de pollution de l’air
.
· La responsabilité des Intimés résulte de l’absence ou de l’insuffisance des moyens nécessaires pour limiter ou atténuer la diffusion des nanoparticules
.

[55] Le Tribunal comprend de ces allégations que les activités aéroportuaires sont polluantes et que les Intimés n’ont pas pris les mesures d’atténuation nécessaires, donc, ils sont responsables et le Tribunal devrait leur ordonner de « contrôler et mettre en œuvre des mesures pour limiter l’émission de ces nanoparticules »
.

[56] Cette définition de la nature de la réclamation est consistante avec le fait que la Requérante ne tente pas de poursuivre les compagnies aériennes ou les propriétaires et opérateurs des groupes auxiliaires de puissance qu’elle prétend est la deuxième source de pollution par les activités aéroportuaires, et ce, après les avions.

[57] De l’avis du Tribunal, il est insuffisant de simplement alléguer que le gouvernement, ou une autre autorité publique, aurait dû en faire plus ou n’en a pas assez fait.  Il faut identifier un devoir légal qui s’impose et la contravention de ce devoir
, ce que la Requérante ne fait pas en l’espèce.

[58] Il  n’y a pas non plus d’allégation permettant au Tribunal de comprendre quel taux de pollution serait approprié et nécessaire.

[59] Le manquement d’indiquer les moyens que les Intimés devraient prendre pour limiter la pollution et les inconvénients peut être pris en considération par le Tribunal comme étant insuffisant aux fins de l’autorisation d’une action collective
.

[60] De plus, la Requérante ne fournit que très peu de détails concernant le rôle et le domaine de compétence
 de chacun des Intimés.

[61] La seule allégation à cet égard se lit comme suit
 :

Cette pollution aux nanoparticules est causée directement par l’exploitation de l’aéroport Montréal-Trudeau (ADM) ainsi que par les procédures d’approches, d’atterrissage et de décollage au-dessus de plusieurs secteurs de la Ville de Montréal et des communes environnantes, procédures déterminées par ADM et NAV-Canada (NAV), sous le contrôle de Transports Canada, et concerne également Santé Canada et Environnement Canada.

[62] Donc, on doit comprendre de cette allégation que ADM exploite l’aéroport, nous laissant présumer que cela comprend les groupes auxiliaires de puissance, et que ADM et NAV Canada déterminent les procédures d’approches, d’atterrissage et de décollage, sous le contrôle de Transports Canada.

[63] C’est apparemment dans ce contexte que les Intimés sont responsables de ne pas avoir pris les mesures d’atténuation nécessaires pour limiter la pollution des nanoparticules et d’avoir créé les inconvénients qui dépassent les limites de tolérance normales du voisinage.
[64] Quelles allégations factuelles amènent à la conclusion qu’il existe une cause défendable voulant que l’exploitation de l’aéroport par ADM comprenne un contrôle des groupes auxiliaires de puissance identifiés par la Requérante comme la deuxième source la plus importante de la pollution par nanoparticules et, de plus, que l’ADM a le pouvoir ou le droit de limiter l’émission des nanoparticules prétendument émises ces groupes?
[65] Avec égard, il n’y en a pas.  La Demande laisse présumer le Tribunal que c’est le cas.  C’est une chose pour un tribunal de lire entre les lignes, mais il faut quand même que les lignes existent pour le faire. 
[66] De plus, la Requérante n’allègue pas qu’ADM ait failli de faire respecter les normes existantes à cet égard.

[67] Quelles allégations factuelles amènent à la conclusion qu’il existe une cause défendable voulant qu’ADM et NAV Canada aient le pouvoir de limiter l’émission des nanoparticules prétendument émises par les aéronefs, et que ce processus soit contrôlé par Transport Canada? Avec égard, le Tribunal est d’avis qu’il n’y a que des conclusions et opinions à cet égard.
[68] Quelles allégations factuelles amènent à la conclusion qu’il existe une cause défendable voulant que les Intimés créent des inconvénients qui dépassent ceux qui sont normaux dans le contexte de voisinage?
[69] Il n’y a pas d’allégation de faits à l’effet que les prétendues nanoparticules constituent une nuisance qui excède le seuil de tolérance.  Il n’y a même pas d’allégation qui indique quel est le seuil applicable.

[70] Cela est fatal en soi.  La Cour d’appel confirme dans l’arrêt Vidéotron c. Titus
 ce qui suit :

[10]
L’article 976 C.c.Q. énonce une obligation positive, soit celle de supporter les inconvénients « normaux » de voisinage. Il introduit donc un « droit de nuire » entre voisins tant que la nuisance n’excède pas le seuil de tolérance requis dans un contexte donné. 

[11]
La particularité de l’article 976 C.c.Q. réside dans l’examen des inconvénients allégués et leur normalité plutôt que sur le comportement de leur auteur. 
[71] Il va de soi que la Requérante n’a pas, au stade d’autorisation, le fardeau d’établir la responsabilité des Intimés.
[72] Cela dit, un requérant doit soumettre des allégations factuelles sur lesquelles la réclamation repose, et ce, de façon suffisante pour qualifier la cause comme défendable et non frivole
.

[73] Certes, les seuils sont bas pour faire autoriser une action collective, mais il s’agit quand même de seuils que le législateur québécois a décidé d’imposer et qui doivent être franchis
.
[74] La Requérante n’allègue que des généralités, avec très peu de détails, concernant le rôle des Intimés.

[75] Que disent les Intimés à l’égard de leurs implications respectives?

[76] Mises à part ces allégations plutôt vagues concernant les Intimés, la Requérante fournit très peu de détails en ce qui concerne le rôle et la contribution de chacun d’eux.  Les Intimés en fournissent plus.

ADM :

[77] ADM reconnaît être une société à but non lucratif sans capital-actions
 à qui Sa Majesté La Reine du Canada, représentée par le ministre des Transports, a cédé la gérance, l’exploitation et l’entretien de l’aéroport Montréal-Trudeau
 et, de plus, par bail à long terme, est l’autoritaire du Grand Montréal responsable de la gestion, de l’exploitation et du développement des aéroports
.
[78] Ses activités sont reconnues comme faisant donc partie du domaine privé
.

[79] ADM prétend qu’elle « n’a aucun contrôle sur l’élaboration et l’application des normes de conception, d’opération, de rendement ou de performance écologique des aéronefs »
 et qu’elle « n’est pas propriétaire ni n’opère les aéronefs qui décollent, atterrissent ou autrement circulent sur les pistes de l’aéroport »
.
[80] En ce qui concerne les opérations au sol, ADM prétend que les « équipements à moteur attitrés aux opérations desservant directement les aéronefs » ne sont pas la propriété d’ADM, « appartenant plutôt aux transporteurs et à leurs sous-traitants »
 qui sont également responsables des « procédures entourant les opérations au sol de ces équipements »
.  
[81] La Requérante n’allègue à cet égard que des éléments vagues et imprécis.  De l’avis du Tribunal en l’espèce, ces allégations sont plutôt des conclusions ou des opinions, et non pas de nature factuelle.  Le Tribunal n’a pas à les prendre pour avérées.
[82] À cet égard, les éléments qui relèvent d’une opinion ou d’une conclusion, sans preuve au soutien, peuvent être mis de côté, particulièrement s’ils sont carrément contredits par la preuve
.

[83] Cela est pertinent car la Requérante ne soumet aucune allégation factuelle qui contredit ou met en doute les allégations précises soumises par ADM.

[84] En tenant compte de tout ce qui précède, le Tribunal est d’avis que les allégations de la Requérante sont insuffisantes pour créer une cause défendable à l’encontre d’ADM.


NAV CANADA :
[85] NAV Canada prétend être un organisme privé sans but lucratif chargé, par statut fédéral, de fournir au Canada des services de navigation aérienne aux propriétaires et aux opérateurs d’aéronefs, notamment le contrôle de la circulation aérienne, des services consultatifs d’aéroport et des services d’information aéronautique et de vol
.
[86] Selon l’article 8 de la Loi sur la commercialisation des services de navigation aérienne civile
, NAV Canada n’est pas mandataire de sa Majesté chef du Canada et ne peut prétendre fournir des services de navigation aérienne civile en son nom.

[87] Tout comme la situation concernant ADM et prenant en considération ce qui est mentionné ci-dessus, il n’y a pas d’allégation de la part de la Requérante permettant de conclure qu’il existe, aux fins de l’autorisation, une cause défendable voulant que le rôle de NAV Canada soit lié au contrôle des émissions de nanoparticules.

[88] Dans les circonstances, le Tribunal estime que les allégations factuelles de la Requérante ne sont pas suffisantes pour démontrer une cause défendable en ce qui concerne NAV Canada.  Ayant décidé ainsi, le Tribunal n’a pas à analyser les autres arguments soulevés par NAV Canada.

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA :

[89] En ce qui concerne sa prétendue responsabilité civile, le PGC plaide non seulement les mêmes faiblesses factuelles et légales soulevées par les autres Intimés, mais il ajoute de plus que l’État bénéficie d’une immunité de droit public à l’égard des décisions du gouvernement du Canada de légiférer ou réglementer, ou non, en relation avec l’émission et la propagation des nanoparticules.
[90] Étant souvent une question mixte de fait et de droit, il revient au juge du fond de décider si une immunité est applicable et imposable au réclamant
.
[91] Par contre, le PGC plaide qu’en l’espèce il s’agit d’une immunité de droit pur qui devrait être déterminée à ce stade et non pas à celui du fond.
[92] Le PGC plaide également sa non-responsabilité à titre de voisin et en lien avec l’article 7 de la Charte canadienne.  Ces questions seront traitées ultérieurement dans le présent jugement.

[93] Retournons à la question d’immunité.
[94] La responsabilité civile de l’État fédéral prend sa source à l’article 3 de la Loi sur la responsabilité civile de l’État et le contentieux administratif
, lequel se lit comme suit :
	En matière de responsabilité, l’État est assimilé à une personne pour :

a)
dans la province de Québec :


(i) 
le dommage causé par la faute de ses préposés,


(ii) 
le dommage causé par le fait des biens qu’il a sous sa garde ou dont il est propriétaire ou par sa faute à l’un ou l’autre de ces titres;

b)
dans les autres provinces :


(i) 
les délits civils commis par ses préposés,


(ii) 
les manquements aux obliga-tions liées à la propriété, à l’occupation, à la possession ou à la garde de biens.
	
	The Crown is liable for the damages for which, if it were a person, it would be liable

(a) 
in the Province of Quebec, in respect of


(i)
the damage caused by the fault of a servant of the Crown, or


(ii)
the damage resulting from the act of a thing in the custody of or owned by the Crown or by the fault of the Crown as custodian or owner; and

(b)
in any other province, in respect of


(i)
a tort committed by a servant of the Crown, or


(ii) 
a breach of duty attaching to the ownership, occupation, possession or control of property.


[95] En l’espèce, la Requérante n’allègue pas qu’une préposée de l’État a fait faute dans l’application ou l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire.
[96] La nature de la réclamation à cet égard ne concerne que l’opportunité de l’État fédéral de légiférer ou réglementer de façon efficace et nécessaire
 les émissions de nanoparticules liées aux activités aéronautiques des aéroports canadiens.

[97] La position de la Requérante n’est pas très précise à cet égard.

[98] Elle n’allègue pas que le Canada a effectivement légiféré ou réglementé des normes concernant de telles émissions et que ces normes sont insuffisantes. Par contre, le PGC plaide que des normes existent qui comprennent tous particules de pollution en bas d’une certaine grandeur, dont les nanoparticules.
[99] Aux fins de l’autorisation, et sans déterminer le bien-fondé de l’argument du PGC à ce stade, le Tribunal analysera d’abord l’argument voulant que le Canada n’ait aucunement légiféré ou réglementé  les émissions de nanoparticules et, subsidiairement, l’argument que toutes les tentatives à cet égard, le cas échéant, ne soient pas suffisantes.

[100] D’abord, dans le cas d’absence de la législation ou des règlements, la Requérante ne nous dit pas de quelle façon cette absence devrait être considéré comme une faute en droit. Les reproches à cet égard sont vagues. 
[101] L’absence de légiférer or de réglementer, constitue une faute en droit civil? 

[102] Tel que l’enseigne la Cour d’appel du Québec dans l’affaire Cilinger c. Québec (Procureur général)
 :
[12]
Ainsi, en réalité, comme d'ailleurs le juge de la Cour supérieure l'a constaté, les requérants en recours collectif attaquent vigoureusement les décisions législatives et administratives sous l'angle de leur rectitude et de leur opportunité et non pas parce que l'exercice du pouvoir discrétionnaire était manifestement déraisonnable ou entaché de mauvaise foi ou parce que l'agent de l'État avait excédé sa compétence. Est donc mis en exergue par la requête le rôle de l'État et de ses organismes dans le cadre de la loi. En somme, l'objectif de la procédure et la preuve qui en découlera visent à démontrer que le gouvernement a eu tort dans ses choix politiques parce qu'il aurait dû accorder une plus grande priorité à la lutte au cancer. Certes, le citoyen peut le penser et l'affirmer mais les tribunaux ne peuvent pas s'immiscer dans ce domaine. C'est ce que nous enseigne la Cour suprême du Canada, particulièrement dans l'arrêt Just c. Colombie-Britannique que le premier juge a cité et commenté abondamment avec raison.
[16]
En l'espèce, comme nous l'avons vu plus tôt, l'appelante dirige ses reproches contre les décisions de l'Assemblée nationale et celles du ministre de la Santé et des Services sociaux. C'est essentiellement le cadre législatif et réglementaire mis en place pour baliser l'utilisation des ressources et faire échec aux dépassements budgétaires qui est dans la mire de l'appelante. Ces décisions sont à la fois discrétionnaires et souvent le résultat des inévitables arbitrages des agents de l'État entre les différents enjeux sociétaux. Il est donc incontestable, comme l'a décidé le premier juge, que le débat se situe dans la sphère politique et est, par conséquent, soustrait à l'action des tribunaux.
[103] Dans l’affaire Tonnelier, la Cour d’appel confirme sa position dans Cilinger voulant que la demande en autorisation d’une action collective puisse être rejetée à cause de l’immunité dans les cas où « le débat se situait dans la sphère politique »
.
[104] Le Tribunal fait sien le commentaire suivant du juge Jean-François Buffoni dans l’affaire Chifoi c. Société des alcools du Québec
 :
[97]
Tout compte fait, le requérant remet en question le bien-fondé de décisions gouvernementales relevant de la sphère politique et mettant en jeu des considérations sociales, politiques économiques.  Il vise à attaquer ces décisions sous l’angle de leur rectitude et de leur opportunité. Or, de telles décisions sont à la fois discrétionnaires et souvent le résultat des inévitables arbitrages entre différents enjeux sociaux.  Elles n’entraînent pas la responsabilité extra-contractuelle de l’État.

[105] De l’avis du Tribunal, l’allégation à l’effet que le gouvernement aurait dû légiférer ou réglementer les émissions de nanoparticules mais qu’il ne l’a pas fait, soulève un débat qui se situe directement dans la sphère politique et donne ainsi lieu à l’immunité de droit public.  Cela va à l’encontre de l’existence d’une cause défendable contre le PGC.
[106] En l’absence d’allégations claires et précises de faits reliés à une prétendue faute, le Tribunal n’a pas à présumer que le Canada aurait dû agir différemment.  Il n’est pas du rôle du Tribunal de deviner la faute dont veut plaider la Requérante.  
[107] Cela est particulièrement vrai dans le contexte ou, comme en l’espèce, la science n’est pas avancée et qu’elle est en évolution.  L’Article déposé par la Requérante le confirme; il existe très peu de recherche à ce sujet et, donc, d’autres investigations et recherches scientifiques sont requises.  Cette situation, combinée avec l’absence d’allégations factuelles que la santé d’un membre putatif ait été affectée, va à l’encontre de l’existence d’une cause défendable. 
[108] En ce qui concerne l’existence de normes applicables aux nanoparticules,  le PGC plaide que le Canada en aurait adopté concernant des particules de pollution en bas d’une certaine grandeur émises par des moteurs d’aviation
 et des aéronefs
, lesquelles comprendraient, par leur grandeur, les nanoparticules, sans les mentionner spécifiquement. 
[109] La Requérante n’allègue pas de quelle façon, dans les faits, ces normes sont insuffisantes et fautives.  L’Article est muet à cet égard.  Autrement dit, la Requérante n’allègue pas que les normes ne répondent pas aux besoins du public. Elle n’allègue pas non plus que le Canada était au courant de la prétendue situation liée aux nanoparticules au moment de l’adoption des normes en question.
[110] À ce stade, il n’est pas du rôle du Tribunal d’évaluer si le PGC est effectivement fautif à cet égard. L’objet est de conclure si la Requérante avance une cause défendable. C’est dans ce contexte que le Tribunal fait en l’espèce le constat qu’en considération de tout ce qui précède, les allégations ne sont pas suffisantes pour constituer une cause défendable à l’encontre du PGC à ce sujet.

[111] En ce qui concerne la question de trouble de voisinage, la Cour d’appel a déjà déterminé que si l’État ne peut pas être responsable pour sa prétendue faute en raison de la nature politique de sa décision, ce dernier est également exempt de sa responsabilité sans faute dans un cas de troubles de voisinage
.

[112] En outre, le PGC plaide que le Canada n’occupe et n’opère pas l’aéroport et que les prétendus problèmes de pollution ne découlent pas de ses activités.
[113] En effet, la Requérante n’allègue pas que le Canada opère l’aéroport ou les activités aéroportuaires. Elle n’allègue pas non plus qu’il est même un propriétaire voisin, bien que le Tribunal comprenne que c’est ce que la Requérante prétend.
[114] Le PGC plaide en outre que pour réussir dans une action en trouble de voisinage, un réclamant doit avoir subi un préjudice et aussi, alléguer que les inconvénients ne sont pas normaux et qu’ils dépassent le seuil de tolérance requis.  

[115] Le Tribunal s’est déjà exprimé ci-dessus à ce sujet.  Il n’y a pas lieu de le répéter. Le Tribunal estime que le PGC a raison à cet égard.
[116] Tenant compte de toutes ces raisons combinées, ainsi que de l’Article déposé en demande et l’opinion de ses auteurs, le Tribunal est d’avis que la Requérante n’a pas démontré une cause défendable à l’encontre du PGC concernant les prétendus inconvénients du voisinage.

iii) La réclamation en vertu de la Charte canadienne
[117] Un autre élément de la Demande que le Tribunal devrait analyser aux fins de l’autorisation est la réclamation en vertu des articles 7 et 24 (1) de la Charte canadienne des droits et libertés
.
[118] Tel que déjà mentionné, la Requérante allègue
 que la pollution créée par les nanoparticules est dangereuse pour la santé et la vie humaine.

[119] Selon elle, cette pollution représente une menace « à leur système respiratoire », et constitue ainsi  une atteinte à leur sécurité et leur vie
.  Cette atteinte viole, selon elle, les garanties juridiques de l’article 7 de la Charte, lequel se lit comme suit :

	Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu’en conformité avec les principes de justice fondamentale.
	
	Everyone has the right to life, liberty and security of the person and the right not to be deprived thereof except in accordance with the principles of fundamental justice.


[120] Des dommages punitifs de 1 $ par membre du groupe, sauf à parfaire, sont réclamés des défendeurs pour non-respect du droit à la vie et à la sécurité
.
[121] Il faut se rappeler, tel que mentionné ci-dessus, que même les auteurs de l’Article admettent que des études additionnelles sont nécessaires pour comprendre l’impact des nanoparticules sur la santé humaine et que les lecteurs ne devront pas réagir de façon excessive.
[122] Donc, même la preuve soumise par la Requérante ne soutient pas sa conclusion et son opinion voulant qu’il y ait atteinte au droit à la sécurité et à la vie.

[123] De plus, il n’y a aucune allégation à l’effet qu’un membre du groupe souffre d’une maladie à cause des nanoparticules ou que sa vie est en danger.  En effet, la réclamation est limitée à l’exposition à la pollution.
[124] Il n’y a pas d’allégation factuelle suffisamment précisée pour justifier les conclusions recherchées à cet égard.
[125] Tel que l’enseigne la Cour d’appel dans l’arrêt D’Amico c. Procureure générale du Québec
, un demandeur doit alléguer des faits suffisants pour établir le « seuil requis » d’une action en responsabilité liée à une prétendue violation de la Charte et l’omission de le faire est fatale. 

[126] Le Tribunal estime que lesdites allégations sont trop conjecturales et hypothétiques
, et qu’elles ne donnent pas lieu à l’autorisation d’une action collective à cet égard.  L’omission de le faire est fatale en l’espèce.
[127] De plus, les allégations de la Requérante, tel que mentionné ci-dessus, ne démontrent pas pourquoi l’octroi des dommages serait justifié en l’espèce
.
[128] En outre, une condamnation en dommages punitifs n’est pas défendable  en l’espèce à l’étape de l’autorisation, car il n’y a pas d’allégation voulant que les Intimés aient délibérément pollué ou refusé de limiter la pollution, en agissant de façon « intentionnelle, malveillante ou vexatoire »
.  L’absence d’une telle allégation est fatale, même au stade de l’autorisation.
b) La description du groupe (art. 574, al. 2, C.p.c.)
[129] L’article 574 C.p.c. stipule que la demande en autorisation décrit le groupe pour le compte duquel la personne entend agir.
[130] Tel que mentionné, la description du groupe a été modifiée vers la fin de l’audition.

[131] Les principes applicables à la description du groupe ont été identifiés par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Western Canadian Shopping Centres Inc. c. Dutton
 et confirmé ainsi par la Cour d’appel dans George c. Québec (Procureur général)
 :
De ces arrêts se dégagent les enseignements applicables à la définition du groupe dans le cadre d’une demande d’autorisation pour exercer un recours collectif :

1. 
La définition du groupe doit être fondée sur des critères objectifs;

2. 
Les critères doivent s’appuyer sur un fondement rationnel;

3. 
La définition du groupe ne doit être ni circulaire ni imprécise;

4. 
La définition du groupe ne doit pas s’appuyer sur un ou des critères qui dépendent de l’issue du recours collectif au fond.
i) La circonférence de 15 kilomètres
[132] Initialement, les membres étaient ceux et celles qui habitent dans une circonférence de 20 kilomètres de l’aéroport.
[133] La Requérante n’est pas en mesure d’expliquer pourquoi elle avait originalement choisi cette circonférence de 20 kilomètres.  Vers la fin de l’audition, elle l’a réduite à 15 kilomètres, sans être davantage capable d’expliquer la pertinence de ce choix de distance.

[134] Ce choix de 15 kilomètres, partie intégrale de la description du groupe, ne semble pas être fondé sur des critères objectifs et sur un fondement rationnel.
[135] En effet, la Requérante plaide que possiblement une circonférence de 5 kilomètres serait appropriée.
[136] Il s’agit d’un choix de circonférence qui est inexplicable.

[137] Et même si le Tribunal croyait utile de modifier cette circonférence,  il ne possède pas l’information nécessaire à une modification raisonnable en conformité avec les enseignements de la Cour d’appel.

[138] Et il y a plus.

[139] Concernant la partie de la réclamation liée aux troubles de voisinage, même si une interprétation libérale s’impose et qu’il n’est pas nécessaire que les terrains soient contigus, il faut quand même qu’il existe une « proximité géographique » entre le prétendu inconvénient et sa source
. 

[140] Avec égard, le Tribunal est d’avis qu’une circonférence de 15 kilomètres ne constitue pas une proximité géographique.  Il n’y a pas d’allégation ou de preuve qui pourrait l’expliquer.  Donc, ce n’est pas tous les membres qui devront bénéficier de la présomption de l’article 976 C.C.Q.
ii) Les membres
[141] L’identité des membres est également problématique.
[142] Ils sont identifiés comme étant ceux qui « réside, travaille ou transite » dans la circonférence de 15 kilomètres.

[143] Premièrement, le concept de travailleur comprendrait même les employés syndiqués, et cela potentiellement contraire aux dispositions des conventions collectives applicables à eux.  Ce sujet a été soulevé lors de l’audition, sans réponse de la Requérante. 
[144] Deuxièmement, le concept de « transite » comprendrait toute personne qui voyage dans la circonférence de 15 kilomètres dans le but de se rendre au travail, à sa résidence, à des magasins et à plusieurs autres destinations. Cela comprendrait les chauffeurs de taxi, d’autobus et de camions, ainsi que toute autre personne qui passent à l’intérieur d’une circonférence de 15 kilomètres, même en promenade ou en route vers d’autres destinations, notamment des touristes et les employés des compagnies aériennes qui voyagent à Montréal.
[145] Cela voudrait aussi dire que même les personnes qui passent une minute par année dans la circonférence de 15 kilomètres de l’aéroport deviendraient membres, ainsi que les étrangers, vu que les membres ne sont pas limités aux résidents du Québec.
[146] Il n’y a pas de critère objectif ou de fondement rationnel allégué qui justifieraient de traiter toutes ces personnes comme membres du groupe.
[147] Ni l’Article, ni les allégations de la Demande ne le justifient et n’offrent aucune information qui permettrait au Tribunal de créer des sous-groupes, autre que par l’exercice d’une discrétion arbitraire.
iii) Définition circulaire
[148] Essentiellement, la description du groupe doit permettre au public de savoir s’ils sont membres du groupe, et ce, sans attendre la décision au fond du Tribunal.
[149] En l’espèce, la description est circulaire, et ce, nonobstant que les Intimés et le Tribunal aient soulevé la problématique lors de l’audition.
[150] Quelle personne raisonnable pourrait savoir si elle est « exposée aux nanoparticules à partir du site de l’aéroport Montréal-Trudeau », soit « aux nano-métaux volatiles classifiés comme contaminants émergents d’origine aéronautique »?
[151] Le Tribunal doute qu’une personne raisonnable puisse y répondre de façon raisonnable.
[152] Dans les circonstances, toute référence aux nanoparticules et nano-métaux devrait être éliminée de la définition du groupe, advenant que le Tribunal décide d’autoriser l’exercice d’une action collective en l’espèce, ce qui n’est pas le cas en tenant compte de tout ce qui précède.

c) Les autres critères applicables à l’autorisation d’une action collective (art. 575 (1), (3) et (4) C.p.c.)

[153] Généralement, et sous réserve de tout ce qui précède, le Tribunal n’a pas de commentaire additionnel à faire en ce qui concerne les autres critères applicables, notamment les questions similaires et connexes ou l’application peu pratique des règles sur le mandat d’ester en justice pour le compte d’autrui, lesquels semblent être satisfaits.
[154] En ce qui concerne, par contre, les allégations factuelles et la nouvelle description du groupe, le Tribunal n’est pas en mesure de déterminer si la personne désignée est membre du groupe. 
[155] Cela dit, en l’espèce, en tenant compte des activités de la Requérante et le rôle de la personne désignée aux intérêts de la Requérante, le Tribunal n’aurait pas refusé la demande en autorisation seulement pour cette raison.


PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :

REJETTE la demande en autorisation d’exercer une action collective;


LE TOUT avec frais de justice.
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Gary D.D. Morrison, j.c.s.
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